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N° 117 
Bruxelles, le 14 juillet 1970 
L ' E L A R G I S S E M E N T D E S P O U V O I R S 
D U P A R L E M E N T E U R O P E E N 
VU PAR LA PRESSE SOVIETIQUEl) 
1) Traduction d'un article du commentateur politique de la 
Pravda, Youri Youkov, paru dans le numéro du 11/2/1970, 
intitulé "craintes justifiéest 1 • 
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Bruxelles, le 14 juillet 1970 
L ' E L A R G I S S E M E N T D E S P O U V O ! R S 
D U P A R L E M E N T E U R O P E E N 
Les décisions adoptées par le Conseil de Ministres 
des Six les 7 et 24 février 1970 concernant respectivement 
l'élargissement des pouvoirs du Parlement Européen et le 
projet d'établissement d'une union monétaire paraissent 
avoir sérieusement inquiété l'U.R.S.S. 
Youri·Youkov, commentateur politique de 1~ PRAVDA 
et porte-parole du Gouvernement soviétique a exprimé ses 
appréhensions dans deux e~t5.cles publiés par la PR,WDA des 
11 février et 3 mars 1970 intitulés respectivement "Craintes 
justifiées" et ttQue dissirllulent les comrerse.tions sur 
l'achèvement de l'Europe?" 
L'élargissement des pouvoirs du Parlement Européen 
conduit à la supra-nationa:a té et la poli tique monétaire 
commune envisagée par les Six a pour conséquence une 
unification politique intégrale. 
Les intégrationnistes comptent se servir du mécanisme 
du Parlement Européen afin de contrôler l'économie, la 
politique et même la défense des pays de l'Europe Occiden-
tale. L'U.R.S.S. craint notamment l'avènement d'une politique 
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commerciale commune qui fera des six Etats de la 
Communauté un partenaire unique en face des Pays 
de l'Est. Bonn pourrait alors mettre son veto à 
toute transaction commerciale de Paris avec 
Moscou ou Varsovie. 
M. Joukov se préoccupe tout particulièrement 
des réactions françaises, face au renforcement 
du bloc européen. La position en faveur de l'in-
tégration politique de la. "?etite Europe" adoptée 
p:=i.r la France à La Haye "ne concorde pas avec les 
d,3 C'larations du Gouvernement français sur la péren-
nité de la politique extérieure de la Ve République". 
Le journaliste sovjétique demande à ses collègues 
français de se prononce::::- plus nettement à cet égard. 
Les desseins tendant à soumettre les Six à des 
obligations économiques et finan~ières et à leur 
im:oeer une discipline I'ol:itiqu.e sous l'égide d'un 
11pcm7oir supra-national" ne contribueront pas à 
or ga~'li ser une éollabora ,;J :Jn à 1' é chslle de l'Europe 
mais la rendront, au corlt~:-ë:dre,plus difficile. 
"Par conséquent la convocation d'une conférence 
'pan-européenne tant que les possibilités de colla-
boration ne sont pas gâchées par l'achèvement de la 
·construction européenne est. de plus en plus urgente". 
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"Com1e 1 'agence arntricaine ASSOCIATED PRESS l'a triompha-
lement annoncé: le 7 février à sept heures du matin, après avoir siégé 
21 heures ( ! ) presque sans interruption, le Conseil de Ministres de 
la Communauté' Européenne" dont la R.F.A.,la France,l'Italie,1es Pays-Bas,la 
Belgique et le Luxembourg sont membres, a pris~. décision his~~riqu~. 
Il ~-accordé au Par.lem~At Eurcméen, a'?Juellemen~ dénué de tout :po~voi1::.,_ 
la :eo~sibilité de goûter pour la E~mière_f2.~~ouvoi~ra-natjong_'! 
De quoi s'agit-il? 
tes ministres des Affaires Etrangères, de l'Agriculture et 
des Fi.nances des six Pays membres du Marché Commun, ont e~taminé jus-
qu'à saturation le problème àu financement de nia politique a~ricole 
comnune" dont les principes généraux ont été app:,:oouvés l'an dernier à 
la "rencontre au sonF··et" de La Haye. ta réalisation de cette ppliti-
que commune, étant donné la. disparité dans le niveau. et les méthodes . 
de gestion agricole à~s différents pays d'Europe occidentale, nécessite 
des frais considérables eµ subsides, privilèges fiscaux etc ••• 
Le montant de ces11 dépenses communes" a été estimé à 285 millions de 
dollars p13r an. Mais qui doit administrer ce budget" commun" ? 
tes partisans de l'idée de " la création' des Etats--Unis d 'Eu-
rope"·, rêvant d'instaurer un certain "pouvoir supr1-nstional" ont trans-
formé une question technique en un problème politique. Ils ont demandé 
que le "budget "'omraun" soit géré par le "parlement Européen" • Or per-
sonne ne l'a élu et les députés qui y siègent ont été nommés par les· 
parlements nationaux.) 
C'est ce parlement "sans pouvoir", de l'aveu même de l'agence ASSOe-. 
IATED PRESS qui, à partir de 1975, sera responsable du FEOGA. 
Toutefois comnie l'a souligné avec hur.iour la même agence 
\- FRANCE FRESSE " les partJ.sans zélés dU général de Gaulle dans le· cabinet 
français" se sont élevés contre l'octroi de "ppuvolhrs supra-nation~ux 
au parlement Européen'.". 
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Le journal, LA NATION, orga.ne du parti gaulliste au JOUVoir 
en France s'exprimait le 6 février à ce propos, dans les termes suivants: 
11 Il n I est pas raisonnah1e de penser que le Parlement Eiuropéen 
pourrait avoir le droit ni d'augmenter le mont3nt global des dépenses, 
( ce que de nombreux parlements nationaax n'ont pas le droit de faire), 
ni de pr~lever d'autorité des recettes dans le budget des Etats nationaux 
en accroissant, sans le consentement des pays membres, le pourcentage 
de T.V.A. transféré à la Communauté. Cette épée de D3moclès serait 
inacceptable pour tous les ministres des finances." Et, non sans ironie, 
le journal déclare que" cette pression en for:ne de chantage est c;.uelque 
peu ioprudente. C'est tout l'édifice échafaudé à La Haye qui risque d'ê-
tre abattu". 
D'après les derniers communiqués, le compromis auquel on est 
parvenu au bout du compte à Bruxelles donne au Parler:1ent E.uropéen le 
droit d'accroître de 3,5% seulement les dépenses prévues dans le cadre 
du financement de la politique agricole commune. Ainsi en 1975 le Bar-
lelll.ent E·11ropéen aura le droit de dépenser "quelques millions de dollars" 
sur les recettes du Marché Comr.i.un , indép~nd3r:ioent de l'approbation ou 
l!_~-È désapprobation dP-s gouvernener}ts na G~~-à ce:t égard. 
Les partisans de la poli tique d'union des pays du r':arché Com-
mun se réjouissent déjà: il est important pour eux qu'ait été approuvé 
au moins le principe de l'octroi ou "parler.1ent européen" de pou7oirs 
supra-nationaux. Il a le droit d'ir.iposer aux gouvernements des décisions 
avec lesquelles ils ne sonUas d'~~ord. Un précédent important a été 
créé. A en croire le TIMES pub.lié à Londres le 9 février: "Ce Parlenent 
a un long chemin à parcourir avant de pouvoir être considéré comGe l'or-
gane législatif(!) de l'Europe (occidentale) comparable dans une certaine 
nesure au Congrès américain(!!).Mais le nouvel accord peut constituer 
une progression importante dans cette direction." 
Pour les tenants du II pouvoir supra-national" la décision adop-
tée à Bruxelles le 7 février à 7 heures du matin àprès une nuit agitée 
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d'insomnie est une victoir~ sur la position française. Cette décision 
aug~ente les craintes suscitées en Frnnce et ailleurs par l'orientation 
· que ces milieux s'efforcent de q.onner à l'expansion du Marché Comr.nm ! 
Il ne s'agit nullement, en l'occurence, comme on le souligne 
à Paris, de la question agricole, bien qu'elle soit par elle-même im-
portante. Le problème essentiel consiste pour certains à utiliser le 
oéc'.lnisme du ~arlement Européen afin de contrôler l'éconooie, la 
politique et même la défense des pays d'Europe occidentale. 
Récemrent le mensuel fr~nçe.is officieux la REVUE DE DEF'ENSE 
. . 
NATIONALE a publié un article de son rédacteur politique Jacques Vernant 
consacré à ce pr?blème crucial inti tillé "Réflexions. sur l'Europe de demain" G 
Jacques Vernant déclare de manière péremptoire que, "la France 
ne consi.dère pas plus aujourd'hui qu'hier l'intégration politiqu1;1 des six 
pays de la Comr:.1unauté coI!lf'1e .un objectif ré<.1liste et prochain, ni comme 
une révolution souhai_table", et que" les mesures qui auraient soi-disant 
pour effet de tendre à cette fin ne sont pas considérées cpmme désirables." 
A l'égard des problènes écononiques étroitement liés aux ques-
tions politiques, Verngnt exprime son inquiétude concernant ies tentatives 
faites pour ioposer a.ussit6~ que possible à la cor.imunauté * "une roli tique 
commerciale commune qui signifierait que "les six pays du Marché C.ommun 
! ·• 
ne constitueraient plus qu'un p9rtenaire unique en f3ce des pays de l'Est 
' européen" et la conduite pAr la Fra~e d'une politi.3.ue ind5nend~e à 
l'égard des pays de l'Est deviendrait du coup une gageure." -
En d'autres termes• Bonn pourrait oettre son veto à tciute transaction 
commerciale de Paris ave·c Moscou ou Vars·ovie • 
Les tentatives visant à imposer une Hpoli'tique ·nonétaire· 
commune" 'aux pays de la Corrünunauté provoquent également les foudres .du 
commentateur."Corunerit ne pas voir, souligne-t-il, qu'elle a 'pour 'condition 
et pour conséquence Ùne unification politique intégrale", sur laquelle 
comptent "certains". 
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"Ces réflexions, - conclut Vernant-, conduisent à se poser 
la question suivante: si l'on prend les ~ots au pied de la lettre, 
l'approfondissenent de la Communauté, au-delà d'un certain seu:Ll, dé-
bouche sur la mise en place d'un véritable pouvoir politique commun 
qui implique soit l'acceptation de décisions majoritaires au sein du 
conseil de la Communauté, soit l'élection au suffrage universel d'un 
Arlement uropéen appelé à supplanter les parlements nationaux", et 
alors jlajoute, adieu la sotverainet6L 
Mais la France, (et elle n'est pas seule), ne désire nulle-
ment suivre cette voie. D'autant plus que "certains", comoe s'exprine 
Vernant, échafaudent dans ,ce cadre des perspectives à longue 6ch5ance. 
Ils misent, en particulier, sur la création"de forces nucléaires à 
l'échelle européen12-,'::," avec ln participation de la R.F.A., ce dont la 
France ne veut à aucun prix. 
Le statut de puissance nucléaire de la France, écrit Ver-
nant, crée entre elle et ses partenaires européens, Grande-Bretagne 
exceptée, une différence de nature qu'aucun système intégré ne saurait 
effacer. En particulier tout projet de"force nuulé1!3l}'J:._européenn!:" ou 
de "Cot!l'."JUnauté Européenne de éfense" ( nouvelle version) est dénué de 
signification. 
Toute solution de mise en com~un ou de contrôle cor.ir.iun des 
moyens nucléaires de la France tend à leur faire perdre toute signi-
fication. 
Paris voit actuellement que, sous prétexte d'intégration 
économique et finnnci~re , les tenants du projet de"force nucléaire 
européenne" tentent d'arriver à leurs fins par un moyen détourné. 
"On voit r:ial en effet, remarque le comr,1entateur de la REVUE DE DEFENSE 
NATIONALE comment une monnaie cor.imune impliquant une Politique 
financière commune serait compatible avec l 1aifectation par la France 
de crédits nécessaires à son effort militaire atomique. 
• 
• 
• 
• 
• 
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L'intégration monétaire et financière peut devenir un instrument de 
_Fression sur Paris. Et il ajoute avec amertume: 11 .A vrai dire on voit 
-mal d'ailleurs en quoi peut encore résider_l 1 indépend~nce ou l'autonomie 
d'action sur le plan internationalà'partir du m©m-ent où lecoo.nerce inter-
national, la monnaie, les finances et ~lus généralement l'ensemble de l'éco-
nomie seraient unifiés." 
Et Jacques Vernant souligne que "dans le domaine militaire 
comme dans le domaine proprement économique ou fin~ncier, il est donc 
nécessaire dé reconnaitre où con~uisent les. mesures qu'on est amené à 
envisager et si elles sont cohérentes avec les objectifs politiques 
essentiels que l'on s'est fixé". Ces objectifs sont, comne il l'a souligné 
à maintes reprises, la sauvegarde èt le renforcement de l'indépendance 
nationale de la Fr~nce. 
tes réflexions· formulées par la revuede la Défense natio-
nale n'ont pas seulement un car~ctère théorique. Elles revêtent aussi 
un aspect pratique très net. 
Comme l'écrivait LE FIGARO le 21 janvier, "les cinq par-
tenaires de la France sontt d'autre.part 1 désireux de voir s'accroitre 
les pouwoirs du Parlement Européen afin que celui-ci puisse contr6ler(!) 
le futur budget comr:mn.:mtaire oais · ils se heurtent à de sérieuses réser-
ves du côté français où la crainte de tout ce qui est trop "supra-natio• 
nal" reste un des héritages du.gaullisme". 
Le FIGARO dont les efforts pour noyer la souver?ineté 
;franç:J.ise dans le marais de la Communauté europ~enne sont connus de tous, 
' ,• . .. ·. 
souhaite que les ·Six parviennent rapidement à se sortir de ces diffi-
cultés • 
Ce serait une erreur de sous-esti~er l'activité des milieux 
communautaires dont le FIGARO reflète la position. 
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Ils ne oachent pas que la "Petite Europe" politique, telle 
;u•i1s l'envisagent, doit être une alliée fidèle des Etats-Unis et leur 
servir de rempart dans la lutte contre les pays socialistes. Les débats 
du "symposium" qui' a réuni le 8 février à Munich 80 personnes(parlementai-
res, diplomates, officiers et journalistes a~éricains, anglais, français, 
Ouest-allemands, italiens, turcs et suisses) s'inscrivent d3ns cette 
optique. 
Ainsi, dans son discours, le suppl,-~ant au parlenent du 
~inistre britannique de la Défense I. Richard à dissipé les illusions 
répand~es par certains: l'Europe occidentale ne peut pas devenir une 
"troisième force" se dressant entre les Etats-Unis et l'U.R.S.S. : 
Richard a déclaré de maniÈ're péremptoire, que 11l'on ne saurait pour-
suivre une politique complètement indépendante des Etats-Unis". Birren-
bach, député au Bundestag, l'a soutenu dans son argumentation. Habib 
Deloncle, député à l'Assemblée Nationale française a été le seul à défen- · 
dre II l'indépendance européenne" en soulignant que" ce sont les intérêts 
des Etats-Unis et non ceux de l'Europe occidentale qui d6terninent la 
politique de l'OTAN". 
pourtant le mêne Richard a réclamé" le retour de la France 
dans l'OTAN". La presse française n'a pas encore donné son avis sur le 
Conseil édifiant du ministre britannique. 
Selon les remarques récentes d'un journalist,e français 
avec lequel nous avons examiné l'article de la REVUE DE DEli'ENSE 
NATIONALE, les pensées de Jean Charbonnel, développées par Jacques 
Vernant, reflèteraient les points de vue des nilieux dirigeants français 
de II l'époque précédente". A.ctuellement, après la récente réunion au 
sommet de La Haye, la France aurait adopté une autre position en faveur 
de l'intégration politique de la "Petite· Europe"• 
Cette interprétation des résultats de la conférence de ta 
Haye ne concorde pas avec les déclarations du gouverner.1ent français sur 
la pérennité de la politique extérieure de la Cinquième République. 
.. 
• 
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Etant donné cependant la propension des journalistes français à évoquer 
de plus en plus souvent la nécessité de réviser les anciennes positions 
concernant la "Petite Europe ",(opinions exprimées non seuler.ient dans 
les conversations privies mais (également par la presse.),il serait bon 
que nos collègues parisiens se prononcent plus nettement à cet égard. 
En tout cas, à men avis, 1 'inquiétude du comrr.enta teur de la 
REVUE DE DEFENSE NATIONALE · est pa~fai tement cor:.1préhensible devant les 
tentatives intempestives visant à restreindre la colla~oration paneuro-
péenne et à accélérer la création d'une iipetite Europe" isolée dans laquel-
le la France perdr;:d t sa souveraineté. 
Ces révélations sur les ~enées insidieuses des membres de 
la "Petite Europe" rappellent une fois de.plus la nécessité de renforcer 
la coop6ration entre tous les états européens sans exception. 
La ccnvocation d'une conférence à l'échel'e ~uropéenne oà 
l'on pourra examiner concrè.tement tous le,s problèmes mOrs pour être 
tranchés est d'autant plus ir:portante et urgente. 
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L'élargis~ement des pouvoirs de la Communauté vu par la presse 
soviétique (Traduction d'un article du commentateur politique de la 
PRAVDA Youri Joukov, paru dans le numérc du 3/3/70 intitulé II Que dissi-
mulent les conversations sur "l'achèvewent de l'Europe"?) 
0 
0 0 
'' Les problèmes posés par une collaboration paneurop~enne con-
tinuent à ~tre l'objet de d~bats passionés dans tous les pays d'Europe. 
Cette idée est en principe défendue partout ou presque partout. 
Toutefois, par ailleurs, on perçoit clairement les efforts de certains 
états ouest-européens cherchant à isoler un groupe d'états pour qu'ils 
entament le dialogue avec les autres états européens en tant qu'unité 
constituée, dirigée par un pouvoir supra-national. 
D'après les tenants de 1cett,';-. idée, l'actuelle eoo:unauté a R • .&:.A,, 
Economique Européenne, rnssemblant la France, l'Italie, la Belgique, la 
Holla~de et le Luxembourg, auxquels se joindront la Grande-Bretagne et 
certains autres états, devrait c~nstituer le noyau de cette association. 
L'OTAN est le chal!lpion de cette idée. 
Il faut souligner, à cet égard,la déclaration faite par le 
~nistre 0uest-~llemand des Affaires Etrangères ~alter Scheel le 
25 février. 
Notant, que "les tentatives du gouverner::1ent fédéral visant 
à établir des relations constructives avec les états com~unietes, avec 
l'Union Soviétique en particulier, ne peuvent réussir que si_!_'.Allem~-
gne donne son_inpulsion à la poli tique de l' Q_cc~_!__", Scheel souligne 
que II plus rien n'er:pêche d'entaoer les négociations concernant l'entrée ~ 
de la Grande-Bretagne et des autres états dans la Co~:unauté Economique 
Européenne" 't\4,e gouvernement fédéral:' a-t-il ajouté, "a déjà proposé 
un È.~~!_san~ à transf9~~ri.er la Comr.mnauté en une union é~onomigJ:le ~ 
~ncièr~d~ns toute la force du t~~ne'~ 
,. 
• 
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Le Ministre belge des Affaires Etrangères Harmel déclarnit 
le même jour: "Il y a tout lieu de supposer que ~ Com1:mnauté _]conomique 
~opéen~~-~Jtlobera bientôt dix états et Econonique' dev~_endra Politique, 
~1:1r achever la construction europ~enneH. 
Que signifient les entretiens concernant la transforl!lation 
de la Coomunauté Econonique de l'Europe.occiden)ale en "une union écono-
mique et monétaire dans toute la force du terme", suivant l'expression de 
Scheel. Pour répondre à cette question il faut se reférer au éomminiqué 
sur la récente réunion du Conseil de. Ministres des Finances des six 
-pays du Marché Cor.rnmn qui s I est tenue la vei.lle de la déclaration de 
Scheel.''La plus grpnde partie des conversations des ninistres, selon 
le bulletin de 1 1 agence France Presse du 24 février, a ém consacrée au 
grand projet tendant à constituer une organisation monétaire européenne." 
Trois variantes du même pl~n ont été présentées: les ver-
sions ouest-aller.1ande, belge et Luxembourgeoise. Les pl ·ms diverg·ent 
dans les détails, mais, comme le souligne France-Presse, ils poursuivent 
le même but et souhaitent l'atteindre dans les m@fues délais: 1978 ou 1980. 
Quel est cet objectif? .I,' établ:!:_ssement d'une union économique et_ monétaire 
~plète allant jusqu'à l'instauration d'une monnaie commune.Le plan belg,:, 
en particulier, prJvoit ''l'h~rmonisation progressi~e de la politique des 
pays européens. S'appuyant tout d'abord sur des recomrand3tions du Con-
seil, fu: .. s'!.2,;f·ectives, c 'est-à--dire des mesw.res dont le caract~re serait 
nettement 1?1-us ,coercitifl'étaycraient ensuite• L'on arriverait ainsi 
à instaurer une éconoCTie à l'échelle de la Commun'luté". 
L'Agence France-Presse a noté·certains désaccords entre les 
Ministres des :Finances des Six relatifs aux ~!thodes, susceptibles de 
• contribuer à la création d.tune'uni()n inonetaire européenne", malgré un 
accord de principe su:e les objectifs de ce dessein et les délaie de sa réa-
• lisation. Il ne faut pas oublier cependant que l'instaura~i.<;m d'"une 
union économique et financière dans toute la force du terme", suiv3nt 
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l'expression du ministre ouest-al.lemand des Affaires Etrangères ou 
d'unettEurope (Occidentale) achevée", comne préf?,re le dire le ministre 
belge des Affaires Etrsngères, équivaudrait à mettre l'accent sur la 
supra-nationalité au détriment des droits souverains des Etats membres 
groupés en un bloc isolé, coupé des autres pays d'Europe. 
-i.::n réalité, sous le couvert de convers~tions se rapportant 
à des problèmes fj_n,rnciers purement techniques, un travail suivi et 
méthodique se poursuit. Il vise à obliger,"d'une façon ou d'une autre", 
les membres de cette Comi:mnauté Européenne à renoncer à leurs droits 
souverains essentiels. 
Comme l'a déjà fait remarquer la PRAVDA, ces velléités susci-
tent une crainte justifiée dans de nombreux pays Ouest-Européens, sur-
tout en France. "La Revue de la Défense Natiomlle" écrivait à ce pro-
pos en dfoembre 1969: "Quant à une politique monétaire commune, si 
on donne à cette expression sa pleine signification, comment ne pas voir 
qu'elle a pour condition et pour conséquence une unification politique 
intégrale? Certains escomptent d'ailleurs que ces intégrations fonction-
nelles, du commerce, de l'énergie, de la monnaie, si elles sont effecti-
vement réalisées, auront pour conséquence inéluctable une réelle inté-
gration politique." 
Dans de nombreux pays Ouest-Européens, en France notamrnen't, 
ces plans visant à restreindre la souveraineté nationale, ne susci-
tent aucun enthousiasme. Comme l'écrivait le 3 février le commentateur 
politique du "Monde", à paris,"on tend à traiter comne simples f9riboles 
les conceptions fédéralistes, à ne voir dans l'extension des pouvoirs 
de l'Assemblée de Strasbourg, ("le p,arlement Européen" Youri Joukov), 
dont il est tant question à l'heure actuelle, qu'un élément de marchan-
dage et d'une manière générale à ne s I intéresser au r1arché Comr::un que . 
sous l'anp:le économique." 
• 
, 
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Cependant les adversair8s de la collaboration pan-européenne 
voyant d.::ins l'isolement des états d I Europe Occidentale sous l'égide d'un 
certain ~ouvoir supra-national un moyen sflr d'empêcher cette collabora-
tion et de perpétuer l'opposition des blocs, ne sont t~ujours pas décou-
régés. 
Ils sont encouragés par les instructions que les ministres 
des finances des pays merr.bres de la Comr-::unauté Economique Européenne, 
en dépit de leurs désaccords notoires, cnt adressé à leurs représentants 
au Conseil de Ninistres. Ils leur ont recommandé de créer une commission 
spéciale. Elle mettra au point leurs propositions en se fondant sur les 
plans présentés.Cette commission devra achever son travail dans un délai 
de trois Qois pour permettre au Conseil de. Ministres de 19 Communauté .' 
d'exa~iner ses conclusions avant l'été. 
Ces plans sont donc pris au sé!'ieux·' Ainsi ceux qui les pré-
conisent se hÉltent de transforoer la Communauté Economique Européenne 
en une Europe "achevée", c'est-à-dire en une union dont les membres 
seraient soumis à des obligations non seulement économiques et financiè-
res mais devraient surtout observer une dis~ipline politique sous 
l'égide d'"un pouvoir supra-national". 
Mais ne voit-on pgs que ces desseins non. seulement ne contri-
buerent pas à organiser une collaboration à l'échelle de l'Europe mais 
la rendront, au contraire, plus difficile? 
Par conséquent la convocation d'une conférence pan-européenne, 
tant que les possibilités de collaboration ne sont pas gSch,es par l'a-
·chèvement de la construction européenne, est de plus en plus urgente. 
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